
ARRETE n°AM           
Portant autorisation temporaire de
stationnement sur le domaine public
au profit de M.XXXXX

• VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, départements et
régions, modifiée et complétée ;

• VU la  loi  n°  69-3  du  3  janvier  1969  modifiée  et  complétée,  relative  à  l’exercice  des  activités
ambulantes ;

• VU les dispositions des articles L.2122-22-5, L.2212-1 et L.2213-6 et suivants du Code Général des
Collectivités Territoriales relatifs aux pouvoirs de police du Maire ;

• VU les  dispositions  des  articles  L.2122-1  et  L.2122-1-3  du  Code  Général  de  la  Propriété  des
personnes publiques ;

• VU les dispositions des articles R.610-5 et R.644-3 du Code Pénal relatifs à la vente dans les lieux
publics ;

• VU les dispositions du Code de la Santé Publique et en particulier ses mesures de lutte contre le bruit
et  l’alcoolisme ;

• VU l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 codifiée à l’article L.2122-1-1 et suivants du Code
général de la propriété des personnes publiques ;

• VU l’arrêté préfectoral n° 037/DRASS/SE du 7 janvier 2010 relatif à la lutte contre les bruits de
voisinage ;

• VU la délibération du Conseil Municipal de Saint-Paul, affaire n°21 du 16 août 2001 fixant les tarifs
des droits de stationnement pour les marchands ambulants ;  

• VU l’arrêté n°89-2344/AM du 17 novembre 1989 portant réglementation de la vente ambulante sur le
Territoire de la Commune de Saint-Paul ;

• VU l’arrêté municipal n° AM 21070606 du 20 juillet 2021 portant délégation de fonction à M. Irchad
OMARJEE, Conseiller Municipal ; 

• VU l’appel à concurrence lancé par la ville le 9 mai 2025 visant à l’attribution d’une autorisation d’oc-
cupation temporaire du domaine public dans le cadre d’une activité de restauration légère ;

• VU la proposition financière faite par le candidat XXXX ;

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Monsieur  XXXXXX demeurant  au  XXXX, ,  dont  la  société  est  immatriculée  sous  le  n°
SIRET XXXXXX, est autorisé à installer pour une activité de restauration légère en journée à
bord d’un véhicule aménagé à compter du XXXXX pour se terminer le 30 juin 2025. :   

- un véhicule aménagé, sur une surface maximale de 10 m² sur le parking du gymnase de
Plateau Caillou.

PHOTO EMPLACEMENT

En cas  d’accident  survenu  à  proximité  de  l’emplacement,  l’autorisation  sera  résiliée  sans
possibilité de substitution. 

- Aucune autre construction ni installation fixe n’est autorisée.

Cette AOT pourra également être suspendue ou résiliée pour les raisons suivantes : 
- non-respect du paiement des redevances,
- non-respect des règles de l’AOT,
- dépassement de la surface autorisée,
- en cas de plainte liée à des nuisances olfactives ou à la fumée excessive dans le cadre de

votre activité,



- en cas de plainte liée à des nuisances sonores

Le non-respect des termes de l’AOT entraînera l’application d’une amende de 5ème  catégorie
d’un montant de 1500 euros.  

Le bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  reconnaît  que  l’emplacement  attribué  est
utilisé comme parking et qu’il n’y a aucune garantie que celui-ci soit inoccupé lors de son
installation.  En tout  état  de  cause,  aucune réclamation ne  pourra être  formulée  par
celui-ci compte tenu de cette particularité. 

L’occupant est tenu de respecter la réglementation en vigueur, notamment celle relative aux
nuisances.

En cas d’utilisation d’un groupe électrogène, ce dernier devra impérativement être de dernière
génération et  faisant  le  moins de bruit  possible car  l’emplacement attribué est  proche des
habitations.

Le bénéficiaire est autorisé à se rapprocher de EDF pour effectuer les démarches en vue de
l’obtention d’un compteur électrique à son nom.

ARTICLE 2 : Il  est  fait  interdiction  expresse  au  permissionnaire  de  disposer  à  proximité  de  son
installation d’autres équipements, produits ou matériels qui seraient de nature à gêner ou à
entraver le libre passage des piétons. 

ARTICLE 3 : La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable à compter de la date
de  signature  de  l’arrêté  pour  se  terminer  le  30  juin  2026,  sans  possibilité  de
reconduction. 

Elle pourra être retirée à tout moment ou sur demande du bénéficiaire formulée huit jours
avant l’échéance de chaque terme mensuel.

Dans ce dernier cas, l’autorisation cessera ses effets le premier jour du mois de la période
suivante.

ARTICLE 4 : Le bénéficiaire devra s’acquitter d’avance, auprès du Régisseur (M. Régis AURE – Direction
Valorisation Économique et Touristique sise au 10, rue Quai Gilbert 97460 SAINT-PAUL), la
redevance d’occupation,  selon la  proposition financière  faite  par  celui-ci,  soit  un montant
mensuel fixé à XXXX € (XXX euros).

Cette redevance pourra éventuellement être redéfinie par la Commune au cours de la
période citée ci dessus avec prise immédiate d’effet. 

ARTICLE 5 : Après étude des cas, il pourra être procédé à une exonération partielle ou totale (pour la durée
de l’évènement) de la redevance pour l’occupation du domaine public sur présentation de
justificatifs en cas d’absence dans les cas suivants :

- travaux sur le domaine public,
- en cas d’arrêt maladie attesté par un certificat médical.

Le  bénéficiaire  devra,  en  tout  état  de  cause,  apporter  au  service  « Gestion  du  Domaine
Public et  Réglementation  »  la  preuve  de  la  fermeture  de  son  activité  durant  la  période
concernée, et ce, dans les plus brefs délais.
Aucune  autre  raison  ne  pourra  faire  l’objet  d’une  exonération  (congés,  perte  ou  baisse
d’activité…).

ARTICLE 6 : Si  l’exploitation  de  l’emplacement  devait  se  poursuivre  irrégulièrement  en  l’absence
d’autorisation, la redevance d’occupation restera due à la Commune et sera poursuivie par



voie de titre de recettes émis à l’encontre de l’occupante jusqu’à régularisation de sa situation
ou jusqu’à libération des lieux.

En aucun cas, la mise en œuvre de cette procédure ne pourra être considérée comme une
autorisation tacite d’occupation du domaine, la Commune poursuivant par tout moyen de droit
toute occupation illégale de son domaine.

ARTICLE 7 : Les travaux effectués dans l’intérêt général, notamment les travaux de voirie, ainsi que toute
raison d’intérêt général ou toute mesure de police qui seraient supportés par le bénéficiaire de
la présente autorisation, ne donneront lieu à indemnité ni à remboursement ne donneront lieu
ni à indemnité ni à remboursement de redevance.

ARTICLE 8     : La présente autorisation est délivrée à titre personnel au bénéficiaire et ne peut être cédée.

ARTICLE 9 : Le bénéficiaire déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état,
renonçant à réclamer aucune réduction de redevance, indemnité pour quelque motif que ce
soit,  notamment en cas d’erreur, défaut, non-conformité des lieux avec une réglementation
quelconque. 

Aucun déchet ne devra être laissé sur place.

Le bénéficiaire assurera le nettoyage et la remise en état du site après chaque occupation
et sans délai (traces d’huile). Aucun déchet ne devra être laissé sur place.

Il ne devra rien faire qui puisse troubler la tranquillité du voisinage ou l’ordre public en
général, ou créer un trouble de jouissance ou une gêne de quelque nature que ce soit
pour les usagers du domaine public.

ARTICLE   10   :Le bénéficiaire est seule responsable vis-à-vis des tiers de tous accidents, dégâts et dommages
de quelque nature que ce soit pouvant survenir du fait de l’occupation qu’il exerce et doit être
assuré auprès d’une compagnie notoirement solvable en conséquence. Il doit garantir la Ville
de tout recours.
La Ville de Saint-Paul ne garantit en aucun cas le bénéficiaire de la présente autorisation pour
les dommages causés à ses dispositifs, du fait des passants ou de tout accident sur la voie
publique.

ARTICLE   11   :Les titulaires d’autorisations d’occupation du domaine public sont tenus de présenter leur titres
d’autorisation aux agents assermentés (police municipale, gendarmerie) ou accrédités par la
Commune toutes les fois qu’ils en sont requis.

ARTICLE   12   :Tout manquement aux obligations contenues dans le présent arrêté ayant pour objet d’assurer
l’ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publics ainsi que la libre circulation des piétons et
des véhicules, emportera retrait immédiat de l’autorisation d’occupation du domaine public. 

Tout manquement aux dispositions de l’arrêté municipal  n° 89-2344/AM du 17 novembre
1989  portant  réglementation  de  la  vente  ambulante  sur  le  territoire  de  la  Commune  de
Saint-Paul, aura le même effet.

ARTICLE   13   :La délivrance de la présente autorisation est une condition nécessaire mais non suffisante pour
l’exercice de la profession de commerçant non-sédentaire, laquelle est assujettie au respect des
lois et règlements en vigueur.

ARTICLE   14   :Le Directeur Général des Services, le Comptable du Service de Gestion Comptable du Port et
les  forces  de  police  et  de  gendarmerie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera transcrit sur le registre de la Mairie, transmis à Monsieur
le Sous-préfet de Saint-Paul et notifié à l’intéressé.


